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I. RÉSUMÉ 

 
1. Le Conseil consultatif de l’Union africaine sur la corruption (le « Conseil 
consultatif ») a été créé conformément aux dispositions de l’article 22 (5) (a) de la 
Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption (la 
« Convention ») adoptée lors de la deuxième session ordinaire de la Conférence des 
Chefs d’Etats et de Gouvernements de l’Union africaine à Maputo (Mozambique) le 11 
juillet 2003, et entrée en vigueur le 5 août 2006, soit trente (30) jours après le dépôt du 
quinzième instrument de ratification. En novembre 2018, 49 États ont signé la Convention 
et 40 l’ont ratifiée ou y ont adhéré. 
 
2. Aux termes de l’article 22 (5) de la Convention, le Conseil consultatif a pour 
fonctions, entre autres, de : « Promouvoir et d’encourager l’adoption et l’application de 
mesures de lutte contre la corruption (...) » par les États parties afin de prévenir, détecter, 
réprimer et éradiquer la corruption et les infractions assimilées en  Afrique et « faire 
régulièrement rapport au Conseil exécutif sur les progrès réalisés par chaque État partie 
dans l’application des dispositions de la présente Convention ». 

 
3. Le présent rapport est le dixième que le Conseil consultatif présente au Conseil 
exécutif de l’Union africaine. Il contient des informations sur les activités du Conseil 
consultatif pour la période de janvier au 30 Novembre 2018, ainsi qu’une évaluation de la 
mise en œuvre des dispositions de la Convention. 

 
II. Contexte 
 

4. Le Conseil consultatif est composé de onze (11) membres désignés par les États 
parties, puis élus et nommés par la Conférence de l’Union par l’intermédiaire du Conseil 
exécutif à partir d’une liste d’experts. La durée du mandat des membres du Conseil est 
de deux (2) ans renouvelable une fois ; l’actuel conseil comprend neuf (9) membres dont 
deux sont en fin de mandat sans possibilité de renouvellement , trois dont le mandat court 
à compter de janvier 2017, deux dont le montant court à compter de juillet 2017 et un 
dont le mandat court depuis janvier 2018. Le Conseil consultatif est composé des 
membres suivants : 

 
• M. Begoto MIAROM (Tchad) — Président, élu en janvier 2017 pour son 

premier mandat ; 
 

• M. Hocine AÏT CHALAL (Algérie) — Vice-président, élu en juillet 2017, pour 
son premier mandat ; 

 
• Mme Elisabeth Afiavi GNANSOUNOU FOURN (Bénin) — Rapporteur, élue 

en janvier 2017 pour son premier mandat ; 
 

• Mme Florence ZIYAMBI (Zimbabwe) ; élu en janvier 2017 pour son second 
mandat ; 
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• M. Paulus Kalonho NOA (Namibie) ; élu en janvier 2017 pour son second 

mandat ; 
 

• M. Bamouni PASCAL (Burkina Faso) ; élu en janvier 2017 pour son premier 
mandat ; 
 

• Mme Sabina SEJA (Tanzanie) ; élu en juillet 2017 pour son premier mandat ; 
 

• Mme Anne-Marie Mougemba KIBONGUI SAMINOU (Congo) ; élue en juillet 
2017 son premier mandat  et 
 

• Mme Amal Mahmoud Ammar (Égypte) ; élu en janvier 2018 pour son premier 
mandat. 

 
a. Le Bureau 
 

5. Composé du Président, du Vice-président et du Rapporteur, le Bureau assure la 
planification et la coordination des activités du Conseil. Il supervise les activités au sein 
du Secrétariat du Conseil. 
 

b. Le Secrétariat du Conseil consultatif 
 

6. Placé sous la supervision générale et directe du Secrétaire exécutif et sous l’autorité 
du Bureau respectivement, le Secrétariat apporte un soutien technique, professionnel, 
administratif et logistique au Conseil. Sa structure organisationnelle, qui obéit aux 
politiques de l’Union africaine est conçue pour intégrer le personnel professionnel, 
technique et administratif. 
 
 Le personnel du Secrétariat 

 

7. Au 1er novembre 2018, le Secrétariat avait un effectif de neuf (9) membres dont cinq 
(5) permanents et quatre (4) contractuels: 
 

- Un secrétaire exécutif (permanent) 
- Un fonctionnaire principal chargé des affaires politiques et juridiques 

(permanent) 
- Un fonctionnaire principal chargé des affaires économiques et statistiques 

(permanent) 
- Un responsable des finances et de l’administration (permanent) 
- Un Informaticien (contractuel) 
- Un documentaliste/ Assistant Administratif (permanent) 
- Un Aide comptable (contractuel) 
- Une secrétaire bilingue (contractuel) 
- Un chauffeur/Messager (contractuel) 
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III. Activités du Conseil consultatif 

 
A. Réunions statutaires 
 
8. Au 30 novembre 2018, deux réunions statutaires ont eu lieu pendant la période de 

référence, à savoir la 26e Session ordinaire tenue du 11 au 16 mars 2018 et la 27e
 Session 

ordinaire tenue du 4 au 8 juin 2018. Le Conseil consultatif a également tenu sa 2e Session 
extraordinaire du 5 au 10 octobre 2018. 
 

a) Lors de la 26e Session ordinaire tenue du 11 au 16 mars 2018 à Arusha 
(Tanzanie) au siège du Conseil, de nombreuses décisions ont été prises ; 
celles-ci, il faut le rappeler, sont des instructions données au Secrétariat pour 
exécution. Elles se résument notamment à : 
 
- L’utilisation du logo du thème de l’année (2018) sur le site web du 

Conseil et tous les comptes des réseaux sociaux. Aussi des alertes 
doivent être configurées de telle sorte que les membres du Conseil 
puissent recevoir des mises à jour sur les réseaux sociaux. 
 

- La soumission d’un tableau récapitulatif des missions à partir de 2017 
ainsi que leurs incidences financières : choses qui n’ont pas été faite 
jusqu’à ce jour. 
 

- Les échanges avec la délégation de la GIZ sur une éventuelle 
collaboration et des différents axes de partenariat et d’appui. 
 

- En ce qui concerne le budget 2019, et tenant compte de la faible 
capacité du Secrétariat à bien exécuter ses missions, le Conseil a 
instruit celui-ci de lui proposer, pour envoi aux organes compétents de 
l’Union africaine, un nouvel organigramme devant inclure le 
recrutement d’un personnel supplémentaire composé d’un 
fonctionnaire principale en charge de gouvernance, des achats et du 
voyage (P3), un fonctionnaire chargé des ressources humaine (P2), un 
fonctionnaire chargé de la communication (P2), un assistant protocole 
(GSA5) et un assistant comptable (GSA5). 

 

b) La 27e Session ordinaire tenue du 4 au 8 juin 2018 a examiné les questions 
financières et administratives, y compris divers rapports d’audit. Elle a 

également été l’occasion de faire le point sur les préparatifs du 31e Sommet 
de l’Union africaine au cours duquel le débat sur le thème de l’année a eu lieu. 
Des décisions ont été prises à cet effet : 

 

- la possibilité pour les membres du Conseil de bénéficier d’une 
assurance maladie comme c’est le cas des élus d’autres organes dont 
la Commission africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ; 
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- le suivi de la mise en œuvre de toutes les décisions prises lors de ses 

sessions ; 
 

- la soumission d’un tableau d’exécution du plan stratégique du Conseil 
à ce jour. 

 

c) La 2e Session extraordinaire tenue du 5 au 10 octobre 2018 a examiné le 
questionnaire élaboré par le Conseil consultatif pour l’évaluation des États, 
ainsi que les progrès accomplis dans la mise en œuvre du thème de l’année. 

 
d) Le Conseil prévoit tenir sa 28ème session dans la période allant du 10 au 20 

décembre 2018. Le Conseil se penchera sur la finalisation de la révision de 
la Convention, tel que recommandé lors du Sommet de Nouakchott et sur la 
révision du questionnaire. Un bilan sur la commémoration des activités de 
l’année 2018 dans le cadre du thème de l’année sera également envisagé. 

 
 

B. ÉVALUATION DE L’ÉTAT DE RATIFICATION DE LA CONVENTION 
 
9. À ce jour, sur 55 États membres de l’Union africaine, quarante-neuf (49) ont signé 
la Convention et quarante (40) l’ont ratifiée. Quinze (15) États membres ne l’ont pas 
encore ratifiée. 
 
10. Vous trouverez ci-dessous la liste des signatures et ratifications : 

 
 

Aucune signature/Signature uniquement 
 

N° PAYS 
DATE DE 

SIGNATURE 

DATE DE 
RATIFICATION/ 

ADHÉSION 

DATE DE 
DÉPÔT 

1 Cameroun 30/06/2008 - - 

2 République Centrafricaine - - - 

3 Cap Vert - - - 

4 Djibouti 15/11/2005 - - 

5 République Démocratique du Congo 05/12/2003 - - 

6 Guinée équatoriale 30/01/2005 - - 

7 Érythrée 25/04/2012 - - 

8 Mauritanie 30/12/2005 - - 

9 Maroc - - - 

10 Somalie 23/02/2006 - - 

11 Sao Tomé-et-Principe 01/02/2010 - - 

12 Soudan du Sud 24/01/2013 - - 

13 Soudan 30/06/2008 - - 
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14 Swaziland 07/12/2004 - - 

15 Tunisie 27/01/2013 - - 
 

Ratifications (40) 
 

No PAYS 
DATE DE 

SIGNATURE 

DATE DE 
RATIFICATION/ 

ADHÉSION 
DATE DE DÉPÔT 

1 Angola 22/01/2007 20/12/2017 25/01/2018 

2 Algérie 29/12/2003 23/05/2006 06/07/2006 

3 Bénin 11/02/2004 20/09/2007 07/11/2007 

4 Botswana - 14/05/2014 19/08/2014 

5 Burkina Faso 26/02/2004 29/11/2005 15/02/2006 

6 Burundi 03/12/2003 18/01/2005 10/03/2005 

7 Tchad 06/12/2004 03/03/2015 27/04/2015 

8 Côte d’Ivoire 27/02/2004 14/02/2012 11/05/2012 

9 Comores 26/02/2004 04/02/2004 16/04/2004 

10 Congo 27/02/2004 31/01/2006 24/04/2006 

11 Égypte 30/01/2017 01/01/2017 25/08/2017 

12 Éthiopie 06/01/2004 18/09/2007 16/10/2007 

13 Gabon 29/06/2004 03/02/2009 04/08/2009 

14 Gambie 24/12/2003 30/04/2009 07/09/2009 

15 Ghana 31/10/2003 13/06/2007 20/07/2007 

16 Guinée-Bissau 21/01/2006 23/12/2011 01/04/2012 

17 Guinée 16/12/2003 03/05/2012 04/12/2012 

18 Kenya 17/12/2003 02/03/2007 03/07/2007 

19 Libye 11/05/2003 23/05/2004 30/06/2004 

20 Lesotho 27/02/2004 26/10/2004 11/05/2004 

21 Libéria 16/12/2003 20/06/2007 20/07/2007 

22 Madagascar 28/02/2004 10/06/2004 02/09/2005 

23 Mali 12/09/2003 17/12/2004 14/01/2005 

24 Malawi - 26/11/2007 27/12/2007 

25 Maurice 07/06/2004 05/04/2018 24/05/2018 

26 Mozambique 15/12/2003 08/02/2006 24/10/2006 

27 Namibie 12/09/2003 08/05/2004 26/08/2004 

28 Nigéria 16/12/2003 26/09/2006 29/12/2006 

29 Niger 07/06/2004 15/02/2006 05/10/2006 

30 Rwanda 19/12/2003 25/06/2004 07/01/2004 

31 Afrique du Sud 16/03/2004 11/11/2005 12/07/2005 

32 République arabe sahraouie 
démocratique 25/07/2010 27/11/2013 27/01/2014 

33 Sénégal 26/12/2003 04/12/2007 15/05/2007 

34 Seychelles - 06/01/2008 17/06/2008 

35 Sierra Leone 12/09/2003 12/03/2008 12/11/2008 

36 Tanzanie 11/05/2003 22/02/2005 04/12/2005 
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11. Le Conseil consultatif continue d’encourager et de sensibiliser les États membres 
à adhérer à la Convention à travers des appels et des missions de plaidoyer de haut 
niveau. 
 

C. ACTIVITÉS 
 

(a) Rapport sur la mise en œuvre de la Convention par les États parties 
 
12. Au cours de la période de référence, le Conseil n’a pas reçu de rapport des États 
parties. À ce jour, 13 des 40 États parties ont soumis leur rapport de référence. Les États 
parties qui se sont conformés à leur obligation de soumettre un rapport de référence sont 
le Burkina Faso, Comores, l’Éthiopie, le Kenya, Madagascar, la Namibie, le Nigéria, le 
Rwanda, la Sierra Leone, la Tanzanie, le Togo, l’Ouganda et le Zimbabwe. Le Conseil 
consultatif invite les 27 autres États qui ne lui ont pas encore soumis leur rapport à le 
faire. 
 

(b) Missions d’évaluation 
 
13. En septembre 2018, le Conseil consultatif a entrepris une mission d’évaluation en 
Namibie pour discuter du rapport sur l’application des dispositions de la Convention par 
ce pays. La délégation s’est entretenue avec diverses autorités dont le ministère de la 
Justice, la commission nationale contre la corruption la Commission électorale nationale, 
la Cellule de lutte contre le blanchiment d’argent, le Bureau de l’Ombudsman, le Comité 
parlementaire des comptes publics, la cellule de renseignement financier, le Vérificateur 
général et Procureur général. Le Conseil consultatif a tenu un atelier avec la société civile 
et a rendu une visite de courtoisie au Premier Ministre, Honorable Saara Kuugongelwa-
Amadhila, ainsi qu’à des conseillers à la présidence. La délégation du Conseil a aussi 
rendu une visite de courtoisie au Ministre des relations internationales et de la 
coopération; elle a été reçu par le Ministre adjoint l’Honorable Christine Hoebes. 
 
14. En novembre 2018, le Conseil consultatif a entrepris une mission d’évaluation au 
Rwanda pour discuter du rapport sur l’application des dispositions de la Convention par 
ce pays. La délégation a eu des entretiens avec diverses autorités dont le Bureau de 
l’Ombudsman, l’Autorité en charge de la passation des marchés publics, le Procureur 
général, le Bureau des enquêtes, le Bureau de l’Auditeur Général et le Forum de la 
Société civile. Une visite de courtoisie a été rendue au Président du Sénat. 
 
15. La mission d’évaluation de l’Algérie, prévue du 2 au 7 décembre 2018, a été reportée 
sine die par les autorités algériennes. 
 
 

37 Togo 30/12/2003 14/09/2009 22/10/2009 

38 Ouganda 18/12/2003 30/08/2004 29/10/2004 

39 Zambie 08/03/2003 30/03/2007 26/04/2007 

40 Zimbabwe 18/11/2003 17/12/2006 28/02/2007 
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16. Le Conseil consultatif examinera les rapports des missions d’évaluation en même 
temps que les rapports de référence, conformément à ses règles de procédure, et 
présentera un rapport complet au Conseil exécutif en 2020. 

 
(c) Collaboration avec les parties prenantes 
 

17. Conformément à la mission que lui assigne l’article 22 (5) (g) de la Convention, à 
savoir établir des partenariats avec un large éventail d’intervenants impliqués dans la 
lutte contre la corruption, et dans le cadre du projet 2018, le Conseil consultatif a organisé 
de nombreuses rencontres avec des parties prenantes à la lutte contre la corruption. 
 

18. Le Conseil consultatif a participé à la 18e Conférence internationale de lutte contre 
la corruption où il a partagé avec la communauté internationale de lutte contre la 
corruption les perspectives de l’Union africaine sur la victoire contre ce fléau en Afrique. 

Il a également participé à la 54e réunion du Conseil d’administration de l’Organisation 
africaine des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (AFROSAI), afin 
d’établir une plus grande synergie entre les institutions supérieures de contrôle, les 
organes nationaux de lutte contre la corruption et le Conseil. Il a convoqué la première 
édition de l’Institut d’apprentissage expérientiel sur la corruption avec le MS Training 
Centre for Development Cooperation (MS- CTPD) qui a formé 20 militants anticorruptions 

sur les nouvelles approches de lutter contre la corruption. De même, il a participé à la 3e 

édition du Forum de la société civile continentale du Groupe de travail multisectoriel de 
lutte la corruption chargé du dialogue avec les organisations de la société civile et de la 
commémoration de la Journée africaine de lutte contre la corruption. En marge de la 

63ème session de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, le 
Conseil a lancé un appel à collaboration à l’attention du Forum des organisations de 
défense des droits de l’homme, plate-forme de la société civile ayant le statut 
d’observateurs auprès de la Commission de Banjul. 
 
19. Dans le cadre de la mise en œuvre de la Déclaration de Nouakchott, le Conseil a 
pris part à la réunion que le Panel de Haut Niveau sur les Flux Financiers illicites, le 
Groupe de travail sur les flux financiers illicites et la Commission Économique pour 
l’Afrique ont organisé, courant novembre 2018, avec les autorités de la République Unie 
de Tanzanie. Au cours de cette réunion, il a été convenu que le Conseil puisse recenser 
les États ayant déjà engagés des procédures de recouvrement des avoirs afin d’en établir 
un rapport et une feuille de route dans le cadre de la position africaine commune. 
 
(d) Collaboration avec les organes de l’Union africaine et d’autres institutions 
 
20. Au cours de l’année, le Conseil consultatif a participé à un certain nombre d’activités 
organisées par des organes de l’Union africaine. C’était principalement dans le 
prolongement du thème annuel choisi par l’Union africaine dans le cadre de la lutte contre 
la corruption. 
 

21. Le Conseil consultatif était représenté à la 63e Session ordinaire de la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples ainsi qu’aux 5e et 6e Sessions ordinaires 



EX.CL/1128 (XXXIV) 
Page 8 

 

du Parlement panafricain. Le thème de la 63e Session ordinaire et de la commémoration 
de la Journée africaine des droits de l’homme était consacré à la lutte contre la corruption 
et la promotion des droits de l’homme. Le thème annuel du Parlement panafricain avait 
également trait à la lutte contre la corruption. Dans le cadre des activités marquant 
l’année africaine de lutte contre la corruption, le Conseil consultatif a également entrepris, 
en partenariat avec le Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant, 
une évaluation du coût de la corruption sur le bien-être des enfants. Le Conseil a 
également présenté une allocution sur le thème de l’année au cours de la cérémonie de 
prestation de serment des nouveaux juges de la Cour africaine des droits de l’homme et 
des peuples. 

 
(e) Deuxième Dialogue africain de lutte contre la corruption 
 

22. Le Conseil consultatif a organisé du 2 au 4 Octobre 2018 la deuxième édition du 
Dialogue africain de lutte contre la corruption, en application de l’article 22 (5) (g) de la 
Convention qui lui assigne la mission d’établir des partenariats avec les acteurs pertinents 
de la lutte contre la corruption. Le Dialogue a servi de plateforme de réflexion, 
d’élaboration des stratégies et de partage d’expériences entre les organismes nationaux 
de lutte contre la corruption, les institutions et organes de l’Union africaine, les États 
membres, les experts et d’autres acteurs essentiels de la lutte contre la corruption. Cette 
deuxième édition du Dialogue était axée sur l’élaboration d’une méthodologie africaine 
de lutte contre la corruption conçue uniquement dans l’esprit du contexte africain. 
 

23. Le Dialogue a réuni plus de 150 participants, y compris représentants 
d’organismes nationaux de lutte contre la corruption à travers le continent. Il s’est avéré 
être un forum utile pour le partage d’expériences entre les membres et l’exposition des 
succès insuffisamment déclarés des États membres dans la lutte contre la corruption. 
Les participants ont recommandé au Conseil consultatif de faire inscrire ce forum dans le 

calendrier annuel des activités de l’Union africaine en tant que moyen de renforcement du dialogue 
et des partenariats entre les différents acteurs de la lutte contre la corruption. 
 

24. Le Conseil consultatif souhaite demander l’inscription du Dialogue annuel africain 
de lutte contre la corruption dans son programme d’activités ordinaire. 
 

(f) L’Année africaine de lutte contre la corruption (Projet 2018) 
 
25. À la suite de la décision EX.CL/Dec.978 (XXXI) du Conseil exécutif recommandant 
sa nomination comme champion du thème de l’année 2018 pour la lutte contre la 
corruption, S.E. Muhammadu Buhari, Président de la République fédérale du Nigéria, 
présentera un rapport détaillé sur la mise en œuvre des activités relatives à ce thème. 
 

(g) Révision du Règlement intérieur 
 

26. Le Conseil a, au cours de sa 25ème session, procédé à la révision de son 
Règlement intérieur afin de l’adapter à la Convention. Le Conseil s’est ainsi donné la 
possibilité d’étendre ses sessions, actuellement de 5 jours, à deux semaines afin d’avoir 
plus de temps pour l’examen des points inscrits à son ordre du jour. 
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(h) Dysfonctionnement au sein du Secrétariat du Conseil 
 
27. Le Conseil fait face à de nombreux dysfonctionnements au sein de son Secrétariat. 
Le personnel du Secrétariat ne facilite pas le travail du Conseil pour l’accomplissement 
de son mandat : refus de suivre et d’exécuter les instructions du Bureau, refus de 
répondre aux mails du Président, gestion opaque des ressources financières, absence 
d’intérim au sein du Secrétariat, rétention d’informations, refus de soumettre les rapports 
financiers des missions au Conseil. Le Conseil fait face à une insubordination totale de la 
part du personnel du Secrétariat. 

 
28. Ces cas de dysfonctionnements récurrents ont amené le Conseil à saisir la 
Commission de l’Union Africaine mais aucune suite n’a été donnée pour régler le 
problème. Le personnel s’approprie les responsabilités du Conseil et défie ce dernier au 
jour le jour. 
 
29. C’est justement ce type de comportement qui alterne la crédibilité du Conseil et a 
occasionné la perte de partenariat avec certains partenaires techniques et financiers, 
notamment après la publication du rapport d’audit de l’exercice 2013. Certaines dérives 
dénoncées dans ce rapport continuent à se perpétuer. Il est impératif que le Conseil 
Exécutif se saisisse de ce problème pour mettre de l’ordre au sein du Secrétariat et de 
permettre au Président du Conseil de superviser et coordonner le fonctionnement du 
Secrétariat comme cela est le cas à la Cour et récemment au sein de la Commission. (les 
différents memos, le rapport d’audit 2013 et les Décisions sur la mauvaise gestion du 
Secrétariat sont annexés). 
 
(i) Décès et démission d’un membre du Conseil. 

 
30. Le Conseil tient à informer le Conseil Exécutif qu’à la date du 28 décembre 2017, 
l’honorable John Kithome Tuta, membre du Conseil originaire du Kenya est décédé suite 
de maladie. L’Honorable Tuta était élu membre du Conseil pour la première fois lors de la 
26eme session ordinaire du Conseil Exécutif tenue à Addis-Abeba du 23 au 27 Janvier 
2015 pour un mandat de 2 ans. Il a été réélu par la suite lors de la 30eme session du 
Conseil Exécutif tenue à Addis-Abeba du 25 au 27 Janvier 2017 pour 2 ans. 

 
31. Démission de l’Honorable Daniel Batidam 

 
Il faut rappeler ici que l’Honorable Daniel Batidam, membre du Conseil originaire du 
Ghana, a remis sa lettre de démission au Président du Conseil pour transmission au 
Conseil Exécutif par le canal du Président de la Commission de l’Union. Contrairement à 
la procédure escomptée, consistant en une transmission de ladite démission au Conseil 
Exécutif, organe ayant procédé à l’élection du démissionnaire, le Conseil reçoit une 
correspondance du Vice-Président de la Commission acceptant la démission de celui-ci. 
Ce qui semble surprenant car étant donné que c’est le Conseil Exécutif qui a élu 
l’Honorable Batidam et c’est à lui de réagir à la démission de celui-ci. A cette date, 
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l’intéressé reste dans l’attente des suites réservées à sa démission (la lettre de démission 
annexée) 

 
IV. Recommandations 

 
(a) Ratification de la Convention par tous les États membres 
 
32. La ratification de la Convention par tous les États membres est une des priorités 
du Conseil consultatif. Au cours de la période considérée, l’Angola et Maurice ont ratifié la 
Convention et le Conseil consultatif tient à les en féliciter officiellement. Il prie instamment 
l’Angola et Maurice à soumettre, dans les meilleurs délais, leur rapport de référence 
conformément à l’article 22 (7) de la Convention. Il note que la ratification des instruments 
juridiques relève certes de la souveraineté des États, mais il tient à encourager tous les 
États qui n’ont pas ratifié la Convention à le faire. 
 

Le Conseil consultatif se réjouit de la forte mobilisation des États membres en faveur 
d’une ratification universelle de la Convention. 

 
(b) Rapports sur la mise en œuvre de la Convention par les États parties 
 

33. Le Conseil consultatif souhaite inviter les 27 États parties qui ne l’ont pas encore 
fait à présenter leurs rapports sur la mise en œuvre de la Convention conformément à 
leurs obligations énoncées à l’article 22 (7). Il recommande en outre aux États parties de 
désigner des points focaux pour faciliter la communication entre le Conseil et eux. 

 
(c) Réponse aux demandes d’accueil des missions du Conseil consultatif 
 

34. Le Conseil consultatif reste limité dans sa capacité à collaborer avec les États 
membres à cause de la lenteur de la réponse de ceux-ci à ses demandes d’envoi des 
missions de sensibilisation et d’évaluation. Il invite les États membres à réagir en temps 
opportun aux demandes d’accueil de ses diverses missions. 
 

35. Le Conseil consultatif invite en outre les États membres à se proposer d’accueillir 
des sessions statutaires du Conseil afin d’aider à promouvoir la visibilité du Conseil dans 
les États membres. 

 
 

(d) Institutionnalisation du Dialogue africain de lutte contre la corruption 
 

36. Le Conseil souhaite demander l’inscription du Dialogue annuel africain de lutte 
contre la corruption dans son programme d’activités ordinaire. 
 

(e) Mise en œuvre des audits 
 

37. Le Conseil souhaite que la mise en œuvre de la Décision de Nouakchott relative 
la conduite d’un audit indépendant portant sur les aspects administratifs, financiers et des 
ressources humaines soit rapidement diligentée et que des mesures administratives 
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urgentes soient prises pour remettre de l’ordre au sein du Secrétariat afin de permettre 
au Conseil d’accomplir sa mission. 
 

(f) Le Conseil recommande que le Conseil Exécutif encourage les Etats à lui 
soumettre leurs initiatives en matière de recouvrement des avoirs afin d’en assurer une 
meilleure coordination et invite les autres parties prenantes, notamment la Banque 
Africaine de Développement, à rejoindre le groupe de travail sur les flux financiers illicites. 
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PROJET  
 

DÉCISION SUR LE RAPPORT DU CONSEIL 
CONSULTATIF DE L’UNION AFRICAINE SUR LA CORRUPTION 

Doc. EX.CL/1128(XXXIV) 
 
 
I. PRÉAMBULE/CONTEXTE LÉGISLATIF  
 
1. PREND ACTE du rapport du Conseil consultatif de l’Union africaine sur la 

corruption et des recommandations y figurant ;  
 
II. CORPS  
 

2. FÉLICITE la République populaire d’Angola et de la République de Maurice pour 
l’adhésion à la Convention sur la prévention et la lutte contre la corruption (la 
« Convention ») en 2018 et les invite à déposer leurs rapports de référence dans 
le délai d’un an comme le prévoit l’article 22 (7) de la Convention.   

 
3. PRIE INSTAMMENT les États membres qui n’ont pas encore adhéré à la 

Convention, à le faire en vue de parvenir à une ratification continentale de la 
Convention.   

 
4. PRIE INSTAMMENT les États parties à la Convention qui ne l’ont pas encore fait 

à soumettre d’urgence, au Conseil consultatif, leur rapport de référence sur la mise 
en œuvre des dispositions de la Convention conformément à l’article 22 (7) ;  

 
5. FÉLICITE le Conseil consultatif pour l’organisation du Dialogue africain de lutte 

contre la corruption qui constitue un forum de partage d’expériences de la lutte 
contre la corruption sur le continent et DÉCIDE d’institutionnaliser le dialogue 
africain de lutte contre la corruption comme activité annuelle de l’Union africaine ; 
 

6. INVITE les États membres à accueillir des sessions statutaires du Conseil 
consultatif et de répondre rapidement à ses demandes d’envoi des missions de 
sensibilisation et d’évaluation ; 

 

7. INVITE les États à collaborer avec le Conseil Consultatif dans le cadre de 
l’élaboration de la Position africaine commune sur le recouvrement des avoirs en 
lui envoyant les différentes initiatives y relatives au niveau national et 
ENCOURAGE toutes les parties prenantes, dont la Banque Africaine de 
Développement, à se joindre au Groupe de travail sur les flux financiers illicites ; 

 

8. PRENDS ACTE de la révision du Règlement intérieur du Conseil ; 
 

9. RECOMMANDE à la Commission d’accélérer l’organisation de l’audit indépendant 
sur les aspects administratifs, financiers et des ressources humaines au sein du 
Conseil Consultatif ; 

 

10. ADOPTE les recommandations faites dans le dixième rapport du Conseil. 
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AFRICAN UNION ADVISORY BOARD  
ON CORRUPTION 

CONSEIL CONSULTATIF DE L’UNION 
AFRICAINE SUR LA CORRUPTION 

 

 

CONSELHO CONSULTIVO DA UNIÃO 
AFRICANA SOBRE CORRUPÇÃO 

P.O Box 6071, ARUSHA, TANZANIA -Tel: +255 27 205 0030- 
Fax: +255 27 205 0031 

Email: info@auanticorruption.org *Website: 

www.auanticorruption.org 
 

DE : Hon. Bégoto MIAROM Président du CCUAC 

 

 
À : S.E Thomas KWESI QUARTEY 
Vice-président de la Commission de l’UA 
 
Objet : Mesures urgentes de redressement du Conseil Consultatif de l’UA sur la 
Corruption (CCUAC) 
Monsieur le Vice-président, 
J’ai l’honneur de vous informer que l’organe, dont j’assure la présidence du Bureau 
depuis la fin du mois de juillet 2017, rencontre d’importantes difficultés dans son 
fonctionnement en raison de certains comportements qu’affichent la Secrétariat 
Exécutif; comportements qui frisent le mépris, voire la négligence, notamment des 
atteintes graves aux exigences de la déontologie administrative et aux règles de 
bonne gouvernance devant régir un organe spécialisé comme le nôtre. 
Plusieurs griefs peuvent lui être reprochés dont la plus grave frisant 
l’insubordination resterait le refus catégorique d’exécuter les instructions du 
Bureau ; ce qui compromet toutes les initiatives prises en vue de l’accomplissement 
de notre mandat. 
A cela, s’ajoutent d’autres cas illustratifs d’une volonté manifeste de ralentir, voir 
de saboter les activités du Conseil : 
 

 refus de procéder aux réservations d’hôtel lors des voyages des 
membres du Bureau (auxquels elle impose de voyager en classe 
économique, même sur des trajets dépassant largement 5 ou 6 heures 
de vol) et du Conseil ; 
 

mailto:info@auanticorruption.org
http://www.auanticorruption.org/
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 absence de réponse à toutes les orientations, interpellations et diverses 
instructions envoyées par courriel ; 
 

 prise d’initiatives dans des domaines sensibles sans la moindre 
autorisation, comme par exemple le recrutement, sans en informer le 
Bureau et le Conseil, d’une secrétaire bilingue intérimaire en 
remplacement de la secrétaire bilingue du Conseil, mise en congés pour 
la période de la dernière session du Conseil tenue du 11 au 16 décembre 
2017, alors même que les dates de ladite session étaient connues 
depuis le mois de juillet 2017 ; 
 

 refus systématique de communiquer et de remettre les documents de 
travail au Bureau et aux membres du Conseil, comme par exemple le 
budget de chaque session du Conseil qui doit être communiqué au 
Bureau conformément au règlement, avant le début de chaque session; 
 

 refus de communiquer les rapports financiers des différentes missions 
effectuées par les Membres du Conseil ; 
 

 tenue de séance de travail avec l’Ambassadeur de Zimbabwe au siège 
du Conseil sans compte-rendu au Bureau du Conseil et ce, malgré 
insistance du Président ; 
 

 rétention d’informations importantes concernant le travail du Conseil ; 
informations qui ne sont pas communiquées au Bureau du Conseil ou le 
sont très tardivement, comme par exemple la note verbale de 
l’Ambassade de Tunisie à Addis-Abeba datée du 10 novembre 2017, 
adressée au Conseil (note verbale ci-jointe) reçue au Secrétariat du 
Conseil le 4 décembre et communiquée au Bureau du Conseil que le 12 
décembre 2017. La Secrétaire exécutive s’étant arrogée le droit de 
demander à un de ses collaborateurs d’en accuser réception et d’y 
répondre. 

 
Les faits que je dénonce ont certainement déjà été portés à votre haute attention, 
notamment dans un Mémorandum urgent signé par l’ensemble des Membres du 
Conseil le 16 décembre 2016 et à travers les rapports établis sur les vérifications 
comptables que vous avez bien voulu diligenter, mais auxquels nous n’avons pu 
avoir accès que sur insistances (du moins pour la période de 2016).  
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Au regard de ce qui précède et dans le souci de justifier la création d’un organe de 
lutte contre la corruption par le leadership du continent, je vous saurais infiniment 
gré des actions urgentes que vous voudriez bien prendre pour notamment rappeler 
à l’ordre le Secrétariat exécutif afin de permettre à notre organe, qui est 
manifestement pris en otage par ses soins, de mener à bien la mission que les Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de notre Union lui ont confiée. 
 
Je me tiens à votre entière disposition pour vous fournir, dès que cela vous 
conviendra, de plus amples informations à ce propos, afin que toute la lumière soit 
faite sur une situation dont la perpétuation nuit davantage aux objectifs de l'Union 
qu’à nos simples et modestes personnes. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Vice-président, l’expression de ma haute 
considération. 
 
 
Ampliations : - Bureau du Président CUA 
- Commissaire aux Affaires politiques/CUA 
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BDCP/HO1/1428-18 
 

14 juin 2018 
 
 

 
Cher Collègue, 
 

Objet : VOTRE LETTRE DE DÉMISSION 
 

J'accuse très respectueusement réception de la copie de votre lettre de démission datée du 8 juin 
2018. 
 
Il est fort malheureux que vous ne puissiez plus continuer d’assurer votre rôle de membre représentant 
du Ghana au sein du Conseil consultatif de l'Union africaine sur la corruption. Compte tenu de notre 
objectif pour l'année, à savoir la lutte contre la corruption sur le continent, les circonstances ayant 
conduit à votre décision sont en effet profondément regrettables. Cependant, je respecte vos 
sentiments et votre décision fondée sur des principes. 
 

Permettez-moi, au nom de la Commission, de saisir cette occasion pour saluer et exprimer notre 
reconnaissance pour votre contribution et votre travail au sein du CCUAC pendant votre mandat en 
tant que membre du Conseil et en tant que Président, et vous remercier pour les services rendus. Il 
s’agit là d’une mission certes ardue, mais notre Commission est résolument déterminée à faire face et 
à éradiquer la menace de corruption, même dans ses propres rangs ainsi qu’au sein des institutions 
partenaires. 
 
Je vous souhaite le meilleur dans vos futures entreprises. 
 

Veuillez agréer, très cher Collègue, les assurances de ma très haute considération. 
 
KWESI QUARTEY VICE-PRÉSIDENT 
 
HON. DANIEL BATIDAM MEMBRE DU CONSEIL/ GHANA 
CONSEIL CONSULTATIF DE L’UNION AFRICAINE SUR LA CORRUPTION 
 
Courriel : info@auanticorruption.org 
 

Ampliations : 
Son Excellence le Président de la CUA Siège de la CUA, Addis-Abeba 

mailto:info@auanticorruption.org
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